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Introduction

Politique et religion : deux universels ?


Politique et religion : la problématique pourrait paraître aujourd’hui redondante, voire bavarde au regard de la production considérable, comme telle inédite, à laquelle elle a donné lieu au cours des dernières décennies tant en sciences des religions, en histoire des religions, en philosophie de la religion qu’en théologie des religions. Si la philosophie ne peut que reconnaître une injonction critique propre dans ce qui s’appelle la religion (saisie selon son étymologie primitive : re-legere, re-lire), les religions dans leur diversité ne peuvent qu’être interrogées en retour sur la place qu’elles accordent à l’expérience de la raison philosophique et quant à ce que les médiévaux appelaient « raison droite » (recta ratio).

Un double enjeu se dessine alors qui concerne d’une part, le type et le degré de reconnaissance de la religion et des institutions religieuses dans l’espace politique et d’autre part, le type et le degré de reconnaissance du politique par les religions, leurs instances et leurs discours. Il concerne la charge d’irréductibilité de chacune des deux polarités, c’est-à-dire le refus de la dilution de l’une dans les prétentions de l’autre. Nous savons que l’histoire des relations entre les religions et le politique ne laisse pas seulement des traces de confusions théologico-politiques ; elle lègue aussi des paradigmes sinon incompatibles, à tout le moins différenciés. Le philosophe de la religion, loin de revendiquer en ces lieux une position de surplomb que viendrait, comme par magie, lui suggérer l’universalité de la raison, ne peut que s’engager sur la voie herméneutique d’une double recherche aussi ancienne que la philosophie elle-même, qui atteint les deux domaines de l’éthique et de la vérité. Qu’est-ce qui en religion est dit « vrai » qui puisse devenir une vérité dans la sphère du social et du politique ? Et comment une telle vérité pourrait-elle échapper à l’exigence éthique inscrite, ou cherchant à s’inscrire dans la vie sociale ? En retour, mais sans proportionnalité possible, comment les différents types de vérité que produit la vie séculière, selon les différents ordres de rationalités qu’elle mobilise : scientifique, juridique ou philosophique, et non moins selon les situations de souffrance injustifiables qui la traversent, dessinent-ils pour les religions elles-mêmes un champ indépassable d’interrogations voire d’inquiétudes anthropologiques et civilisationnelles ?

On aurait donc tort, ainsi comprises, de mettre en contraste la ou les religion(s) au(x) politique(s) à la manière dont on oppose, en certains lieux, le particulier à l’universel, enferrant le religieux dans le narratif d’une communauté singulière et conférant au politique les honneurs de l’universalité éthique et rationnelle. Le courage spéculatif consiste peut-être à déplacer un tel rapport en demandant plutôt et résolument quels types d’universalité chacune – religion et politique – revendique et comment, selon quelles modalités, ceux-ci s’articulent. La reconnaissance de cette double universalité est et sera sans doute la grande affaire de nos civilisations à l’ère post-séculière.

Ainsi, le présent ouvrage tente de mettre en musique la tension irréductible entre ces deux polarités qui, l’une et l’autre, de manière différenciée, sont faites de complexité et d’unité, de sagesse et d’excès, ou encore selon un lexique vénérable, d’immanence et de transcendance. La grande Histoire nous aura appris qu’à laisser l’« excès » aux seules religions et les réquisits de la « raison » au seul politique, nous encourons le risque de fortes secousses ; celles-ci pourraient traduire une violence décuplée, aux dimensions de la mondialisation anarchique et de la performance technologique. L’interférence entre ces universalités polaires, interférence sans immixtion, comment la penser et, éventuellement, comment la promouvoir judicieusement ?

L’une des premières questions concerne bien sûr ce que nous appelons en France la laïcité, et, en tous pays libéraux et démocratiques, la séparation de l’Église et de l’État, ou du politique et du religieux. Les bienfaits de celle-ci, avérés et reconnus, suffisent-ils cependant à fournir les motifs d’action et l’orientation dont nous avons besoin pour continuer l’aventure européenne ? La séparation originelle intervint entre des associations éthiques également « chaudes » ou « épaisses » – en France, la République et l’Église catholique. Aujourd’hui, la laïcité tient toujours séparées ces deux mêmes associations, mais passablement « refroidies » ou « amincies », la République étant réduite aux « valeurs de la République », c’est-à-dire finalement aux droits humains, et l’Église peinant à proposer une perspective plus spécifique ou substantielle que cette religion du semblable qui semble l’« horizon indépassable » de nos démocraties. Selon Pierre Manent, cette perte des motifs d’action commune s’enracine dans notre histoire longue, l’État moderne ayant paradoxalement fini par délégitimer le commandement politique, et la Réforme et plus généralement l’individualisation de la religion chrétienne ayant largement délégitimé la Loi religieuse et même la règle de foi au nom d’une foi libre de tout lien communautaire et indifférente voire hostile à tout appui rationnel.

Bien trop souvent, le syntagme de « théologico-politique » est entendu dans le sens d’une participation du théologique à la construction voire à la consolidation du pouvoir séculier et de la souveraineté politique. Identifié en ce sens à la théologie politique, il est convoqué dans l’interprétation de la politique des Modernes de manière strictement ambivalente, soit qu’on y décèle une immixtion dangereuse, reste de temps obscurs où l’autonomie du pouvoir séculier n’était pas encore assurée, soit que, dans une critique explicite de cette même modernité, on le regarde comme un recours nécessaire à ses prétendues pathologies. C’est d’ailleurs une telle conception qui fait de l’idée de souveraineté le concept ou la catégorie centrale de la théorie politique moderne.

C’est pourtant négliger que l’articulation problématique qu’un tel terme désigne est à son tour susceptible de jouer contre de telles opérations de construction et de consolidation de la souveraineté. D’une part, celles-ci sont bien plus complexes qu’une vision unilatérale ne le laisserait supposer : le théorème sous-jacent de la sécularisation qu’elle implique, mobilisé en particulier par Carl Schmitt et induisant l’idée que l’image de la souveraineté divine et ses traductions théologiques fondent simplement ou soutiennent les catégories séculières de la théorie politique moderne, fournit une grille herméneutique trop simple et largement discutable. D’autre part, une telle conception passe sous silence les effets de crise que peut susciter, au sein de la souveraineté, l’articulation théologico-politique. C’est à comprendre quelques-unes des raisons de ces effets que la contribution de Vincent Delecroix est dévolue, mais aussi à saisir ce que pourrait apporter l’interprétation, en termes théologico-politiques, d’une telle crise, sans doute actuelle mais peut-être aussi coextensive à la modernité.

Danielle Cohen-Levinas revient quant à elle sur la lecture des textes juifs selon les pensées respectives de Hermann Cohen et d’Emmanuel Levinas. Elle interroge le moment névralgique où l’expérience éthique, comprise comme un incessant effort pour privilégier le rapport entre l’homme et la sainteté de Dieu, rejoint la signifiance philosophique. L’expérience éthique a des conséquences politiques en ce qu’elle n’élimine pas les situations concrètes de notre existence. L’intelligence des sages (emounat hakhamim) agit dans l’histoire sans être subordonné à son jugement, sans se laisser happer par les prérogatives d’une logique historique qui sacrifie les destins individuels au profit des intérêts des nations et de la politique. Leçon apprise chez Hermann Cohen, chez Emmanuel Levinas, mais aussi chez Franz Rosenzweig qui ouvre la voie à une critique de la totalité qui prétend absorber l’humanité de l’homme. Ainsi, la politique vient-elle après l’éthique. L’éthique est de nature religieuse dès lors qu’elle est entendue comme ce qui inaugure anarchiquement le sens, par-delà et au-delà des pouvoirs et des principes. Elle est, selon l’interprétation de Danielle Cohen-Levinas, originellement, une extériorité in-totalisable.

Enfin et en prolongement, la contribution de Philippe Capelle-Dumont repose la question du statut de l’autorité en politique et en religion, de leur mise en correspondance théorique et de leur interaction factuelle. « Au nom de quoi ? ». De quels titres, l’autorité peut-elle, à même son exercice ici et là, légitimement exciper ? Comment écarter les assimilations indues lorsque le politique prétend faire autorité dans le champ religieux et, inversement, lorsque le religieux déclare s’autoriser dans la cité ? Comment renoncer aux rejets unilatéraux et aux absorptions réciproques dont l’histoire politique mais aussi religieuse nous laisse tant de traces alors que les tentatives hégémoniques demeurent ? Cette série d’interrogations appelle un retour rigoureux sur la compréhension que les différents corpus religieux attestent des idées de révélation, de liberté herméneutique et d’inspiration. Pour l’auteur, l’« alliance », en tant que l’une des plus antiques structures politiques mais aussi l’une des structures religieuses les plus originaires, pourrait, eu égard à la distance et à la communication de polarités irréductibles qu’elle instaure, dégager de nouvelles voies éthiques.







Politique et religion :

Limites de la séparation et illusions de l’autonomie


Mon propos sera limité. Je voudrais fournir quelques arguments pour regarder avec moins d’enthousiasme, et même avec une certaine méfiance la notion de séparation appliquée à l’ordre théologico-politique, et peut-être à l’ordre politique et social en général. Adam Ferguson a fameusement caractérisé l’époque moderne comme « l’âge des séparations ». On le sait, c’est d’abord pour répondre aux problèmes posés par le mélange des deux cités – celle de Dieu et celle des hommes – que l’on s’est engagé sur la voie des séparations. Avant la séparation des pouvoirs, avant la séparation de l’État et de la société civile, avant la séparation de l’économique et du politique, avant la séparation des faits et des valeurs, on avait conçu avec une parfaite netteté le principe de la séparation du politique et du religieux, même si la traduction institutionnelle complète de ce principe n’intervint que bien après sa formulation.

J’emploie le terme de séparation comme s’il était clair. De fait, c’est parce qu’il semble si clair que le principe de séparation a paru non seulement plausible, non seulement judicieux, mais nécessaire, salutaire et pour ainsi dire irrésistible et irréfutable. La « séparation », c’est l’idée « claire et distincte » qui a fourni ce que j’appellerai la lumière opérationnelle du projet ou de l’entreprise moderne.

Comment définir cette notion ? Comporte-t-elle une définition ? En tout cas, si l’on entreprend de séparer deux ou plusieurs choses, c’est qu’elles sont ou semblent séparables. Si elles sont ou semblent séparables, c’est qu’elles sont ou semblent distinctes. Donc séparer, c’est séparer ce qui était auparavant distinct mais joint ou mêlé. Or, dans la vie politique, sociale et morale, toutes choses sont nécessairement jointes ou mêlées puisque toutes choses y sont choses humaines, elles sont jointes ou mêlées dans la vie humaine. Dès lors n’est-il pas impossible, en tout cas difficile, peut-être dommageable ou dangereux d’essayer de les séparer ? C’est la crainte des conservateurs, et ce pourrait être leur définition : les conservateurs se méfient des séparations. À quoi les progressistes répliquent que c’est au contraire le mélange des éléments qui est dommageable ou dangereux car il est contraire à la nature des choses, ainsi que l’exprimait le plus persuasif théoricien des séparations, il s’agit bien sûr de Montesquieu. Le politique et le religieux sont-ils naturellement séparés ? Ou ne seraient-ils pas plutôt naturellement distincts, mais tout aussi naturellement joints ou mêlés ?

Comment répondre à de telles questions sans prendre en compte les différentes espèces de religion et les différentes espèces de régime ou de forme politique ? De fait, dans la cité antique, le religieux est naturellement et nécessairement joint au politique dont il est explicitement et officiellement une partie. Pour que le principe de séparation puisse apparaître comme une possibilité, il faut que l’on soit définitivement sorti de l’ordre païen, ordre auquel appartient encore le judaïsme antique dans la mesure où la loi y est inséparablement politique et religieuse. Le christianisme arrache l’humanité au mélange païen en proposant une communauté d’un genre inédit, une communauté dont le principe de vie et d’unité, soit la charité, est spécifiquement et exclusivement religieux : il est indépendant de toute communauté politique préalablement constituée. Cela ne veut pas dire que la séparation moderne soit la suite logique ou la conséquence nécessaire de la fondation chrétienne d’une Église universelle distincte des corps politiques, comme on le dit trop facilement aujourd’hui. Cela veut dire plutôt que le principe de séparation, séparation jugée conforme désormais à la nature des choses, a été élaboré et s’est imposé pour résoudre non pas n’importe quelle confusion, mais le mélange spécifiquement chrétien du politique, et en général du profane, et du religieux. La séparation moderne, loin de prolonger ce qui aurait été la séparation chrétienne originelle, a pour projet de débrouiller le mélange spécifiquement chrétien, un mélange incomparablement plus complet et pénétrant que la confusion païenne, parce qu’en vertu de son indépendance ontologique radicale, le religieux chrétien embrasse tous les aspects de la vie humaine auxquels donc il entend nécessairement se mêler.



OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		Copyright



		Introduction - Politique et religion : deux universels ?



		Politique et religion : - Limites de la séparation et illusions de l'autonomie



		Religions et crise de la souveraineté

		La crise et son interprétation en termes de théologie politique



		Le renfort de la théologie politique



		La religion biblique et la crise permanente de la souveraineté



		L'apocalypse de la souveraineté







		Inscrire le Sinaï dans le cœur de l'homme. - La loi juive à l'épreuve du politique chez Hermann Cohen et Emmanuel Levinas



		Autorité politique, autorité religieuse

		« Crise » de l'autorité



		Le phénomène « universel » de violence



		Révélation et temporalité



		Révélation, Écritures et herméneutique



		Révélation et cultures







		Table des matières





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



Guide

		Couverture

		Crise de l’universel

		Début du contenu

		Table des matières





OEBPS/cover/cover.jpg
Philippe Capelle-Dumont
Danielle Cohen-Levinas
Vincent Delecroix

Pierre Manent

Crise
de 'universel

Le politique a I'épreuve
de la religion






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Pierre Manent
Danielle Cohen-Levinas
Vincent Delecroix

Philippe Capelle-Dumont

Crise de 'universel

Le politique
a lépreuve de la religion





